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Les Services Publics doivent 
• tre organisŽs et fonctionner 
dans le respect de quatre 
grands principes   

ƒGALITƒ : Se dŽcline par 
accessibilitŽ, proximitŽ (maillage 
territorial, niveau de service 
public dŽfini), gratuitŽ ou juste 
redevance nŽcessitant des 
compensations tarifaires et des 
pŽrŽquations. 

 

CONTINUITƒ : le  service doit 
•t re assurŽ en permanence sur 
lÕensemble du territoire. 

 

ADAPTABILITƒ : Il ne sÕagit pas 
de lÕadaptabilitŽ souhaitŽe par le 
MEDEF et les gouvernements 
visant ˆ dŽtruire les services 
publics mais au contraire la 
volontŽ de tenir compte de 
lÕŽvolution des besoins, des 
techniques, des territoires. Les 
Services Publics doivent 
constamment intŽgrer de fa• on 
critique cette Žvolution dans le 
seul but dÕamŽliorer la qualitŽ du 
service rendu 

 

SOLIDARITƒ : Issu de la 
redistribution des richesses, ellel 
doit garantir le financement des 
services publics, tant par lÕimp™t 
redistributif, que par les 
cotisations, redevances, ou les 
salaires socialisŽs  dans le cadre 
du financement de la protection 
sociale et sanitaire. ElIel exige 
dans son application un crit•r e 
intergŽnŽrationnel et 
interprofessionnel garantissant 
des cotisations selon les moyens 
et une redistribution selon les 
besoins. 

Des services publics, un choix de sociŽtŽ 
Le devenir des services publics est un enjeu stratŽgique, ils 
constituent des ŽlŽments dŽterminants des politiques 
Žconomiques et sociales. 
Leur construction est le rŽsultat de luttes sociales importantes 
qui se fondent sur les valeurs fortes de libertŽ, ŽgalitŽ et 
solidaritŽ. Ils sont une rŽponse politique et historique aux besoins 
des populations. Leur bon fonctionnement dŽtermine la qualitŽ 
de notre vie quotidienne : le syst• me de protection sociale, 
dÕŽducation pour ne citer quÕeux. Ils nous accompagnent tout au 
long de lÕexistence : de la naissance ˆ la fin de la vie. 
 
Directement reliŽs ˆ la reconnaissance et ˆ la garantie dÕacc•s  
aux droits fondamentaux, ils sont au cÏ ur des prŽoccupations 
des citoyens sur les revenus, lÕemploi et les statuts, sur lÕacc•s , 
les prix et la qualitŽ des services, sur la prise en compte des 
Žcosyst• mes, sur la lutte contre les exclusions, les inŽgalitŽs et 
les discriminations.  
 
Ils sont administrŽs ˆ tous les Žchelons dÕintervention : au niveau 
local avec les politiques municipales, au niveau national avec les 
politiques dÕamŽnagement du territoire et de pŽrŽquations, au 
niveau europŽen avec les politiques sectorielles imposŽes par 
les directives communautaires. Le niveau de leurs prestations 
est, aujourdÕhui, directement influencŽ par les nŽgociations 
internationales sur le commerce des services. 
 
Or, ˆ chacun de ces niveaux, les services publics doivent 
garantir : 
- les droits fondamentaux des citoyens-usagers qui ne se 
rŽsument pas ˆ la protection des consommateurs. 
- lÕintŽr•t  gŽnŽral, la cohŽsion sociale et territoriale qui ne 
sÕaccommodent pas forcŽment des r•g les de lÕŽconomie de 
marchŽ  
- le respect de lÕenvironnement ˆ long terme quÕil ne faut pas 
confondre avec la notion de dŽveloppement durable souvent 
instrumentalisŽe par les acteurs du marchŽ 
 
Nous considŽrons que, quel que soit le niveau de compŽtence 
dont ils rel•v ent, les Services Publics sÕinscrivent dans les 
valeurs de libertŽ, dÕŽgalitŽ, de fraternitŽ et de la•citŽ qui sont 
celles de la RŽpublique. Ils doivent permettre ˆ toutes et ˆ tous, 
sur lÕensemble du territoire national, un Žgal acc•s  aux services 
rendus,  

Ces principes fondent lÕidentitŽ des Services Publics. Il faut y 
ajouter la proximitŽ, la transparence de gestion et le contr™le par 
les Žlu(e)s et les usager(e)s ainsi que le  respect du principe de 
prŽcaution. 
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RŽsister : La rŽsistance ˆ une telle stratŽgie de rŽgression sociale et sŽgrŽgative ne sÕest pas 
construite aisŽment et les forces engagŽes nÕont pas rŽussi ˆ lui opposer des ripostes suffisantes. Avec la 
remise en cause de lÕOMC ˆ Seattle (1999), le rejet croissant de lÕEtat de guerre endŽmique globale, en 
Europe les sursauts autour de la Directive Services et du TraitŽ Constitutionnel, les forces politico-
Žconomiques qui soutiennent et dominent le MarchŽ peinent davantage ˆ convaincre les peuples de ses 
vertus humanistes.  En France, ces derni•res  annŽes ont ŽtŽ marquŽes par les Žnormes mobilisations de 
dŽcembre 95, dÕavril-mai 2003, et encore du Printemps 2006. Cependant,  les gouvernements successifs 
ont pourtant pratiquŽ en grand des privatisations franches ou rampantes et la droite actuellement au 
pouvoir tente dÕaccŽlŽrer encore le processus (cf lÕEnergie et la fusion SUEZ-GAZ DE France). Au niveau 
mondial, le G8 et lÕOMC prŽparent dŽjˆ le prochain cycle de la globalisation sauvage, nous serons au 
rendez-vous !. 

 

RŽsister aux politiques  
de privatisation et de dŽmant• lement  
 
Les missions de service public sont passŽes ˆ  travers le 
prisme de lÕ Accord GŽnŽral sur le Commerce des Services 
(AGCS), dans le cadre de lÕ Organisation Mondiale du 
Commerce (OMC) et de bien dÕautres institutions. Cette 
stratŽgie de mondialisation libŽrale mise en Ï uvre et imposŽe 
par les politiques des gouvernements des pays les plus riches 
ˆ grands coups de rŽformes dites Ç audacieuses È, nÕa pour 
objectif que de rogner toujours un peu plus le minimum social 
et de soumettre lÕensemble des activitŽs humaines, dont 
lÕimportant secteur des Services, aux r• gles du MarchŽ et de la 
rentabilitŽ financi•r e. En Europe, la politique appliquŽe depuis 
le traitŽ de Rome, appuyŽe par une jurisprudence fournie et 
des r•gl es Ç communautaires È contraignantes veille ˆ une 
libŽralisation o• le marchŽ est la r•g le et le service public 
lÕexception avec lÕintŽr•t  gŽnŽral pour alibi. Cette politique est 
appuyŽe par les conclusions des conseils europŽens, 
notamment celui de Lisbonne en 2001 qui vise ˆ Ç exploiter les 
atouts du mod•l e social et Žconomique de l'Europe È pour 
crŽer Ç l'Žconomie la plus dynamique, la plus cohŽsive et la 
plus durable du monde È.  Il sÕagit bien ˆ travers cette 
profusion de r•g lementations de limiter le pouvoir des Etats et 
les Ç abus de pouvoir Žconomique È, autrement dit les 
monopoles que peuvent reprŽsenter les services publics.  
Au sein de cette stratŽgie, des Services Publics Ça minimaÈ, 
con• us uniquement en terme de Ç  filet de sŽcuritŽ È (voir la 
notion de Ç services universels È si ch•re  ˆ lÕ Union 
EuropŽenne) trouvent naturellement leur place.  Ils doivent 
pourtant rŽpondre ˆ des besoins que le MarchŽ ne peut ni ne 
veut satisfaire, vu le peu de profits ˆ rŽaliser et le poids des 
investissements. 
 
Cette str atŽgie de marchandisation globale nÕa pas 
rŽpondu, loin de lˆ,  ˆ lÕintŽr• t gŽnŽral. 

En France m• me, les politiques  de privatisation et de 
dŽrŽglementation, auxquelles il faut ajouter un dŽsengagement 
systŽmatique de lÕEtat dans les domaines de lÕŽconomie et du 
social, notamment au travers de la loi particuli• rement nŽfaste, 
dite Ç de dŽcentralisation È,  conduisent ˆ ce que dans les 
faits, le principe dÕŽgalitŽ dÕacc•s  aux services essentiels soit 
de moins en moins respectŽ. TŽlŽcommunications, Eau, 
Transports, SantŽ  ou Services Postaux, les exemples 
abondent. Les CollectivitŽs locales, et donc les habitant-e-s, 
sont de plus en plus amenŽs ˆ financer les investissements 
que le PrivŽ, installŽ par lÕŽtat lui-m• me, dŽlaisse pour cause 
de rentabilitŽ insuffisante. 

 
 
 

Les services publics : Le plus 
grand marchŽ du monde 
En effet, les services publics 
reprŽsentent un vŽritable Eldorado 
pour Ç les forces du marchŽ È, la 
possibilitŽ dÕŽcrŽmer les activitŽs 
en laissant les moins rentables au 
secteur public est devenue la r•g le 
des politiques libŽrales de 
globalisation. Avec des centaines 
de millions dÕusagers captifs, la 
distribution, et lÕassainissement de 
lÕeau, la fourniture dÕŽnergie, de 
services de communications, 
dÕŽducation ou de santŽ deviennent 
des marchŽs ˆ conquŽrir. CÕest 
dÕautant plus facile que les 
r•gl ements internationaux ou 
communautaires  consid•r ent que 
la loi du marchŽ est la r•gl e et 
lÕintervention publique lÕexception.  
 

Une longue litanie dÕŽchecs 
de la libŽralisation 

On rel•v era les nombreux Žchecs 
des libŽralisations et des 
privatisations (Rail et Poste 
britanniques, ŽlectricitŽ en 
Californie, ˆ New York et en 
Europe, Italie en particulier). On 
notera aussi les multiples 
scandales financiers de quelques 
fleurons du libŽralisme, comme 
Enron, Worldcom, Parmalat et 
Vivendi. On peut Žgalement 
rapporter les effets dŽsastreux des 
politiques structurelles imposŽes 
par le FMI au Mexique ; en 
Argentine, en  Afrique ou en Asie, 
preuves flagrantes du caract• re 
inefficace (trop de secteurs non 
couverts), gaspilleur (des 
infrastructures redondantes) et 
profondŽment inŽgalitaire, du 
marchŽ concurrentiel comme seul 
rŽgulateur, et du Profit comme seul 
objectif.  
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ReconquŽrir et dŽvelopper  

des services publics de qualitŽ       
Nous nous situons rŽsolument dans une perspective de dŽveloppement des services publics et 
dÕamŽlioration de leur fonctionnement antŽrieur. Il sÕagit de ne pas se rŽsigner aux reculs et aux 
abandons que les gouvernements leur font subir depuis des annŽes. Des besoins nouveaux sont apparus 
et les Services Publics  doivent montrer leur aptitude ˆ  les satisfaire.  Certains dysfonctionnements 
passŽs ou plus rŽcents dans les secteurs de la santŽ, de lÕŽcole, de la justiceÉ,  prouvent Žgalement que 
la Ç  nature publique È du service ne nous dispense dÕaucune vigilance et que lÕexigence dŽmocratique de 
qualitŽ doit •t re permanente chez les citoyen(e)s. 

Des Services Publics dŽmocratisŽs et mis en capacitŽ de rŽpondre aux besoins actuels, joueront un r™le 
Žminent pour libŽrer lÕinitiative citoyenne et pour quÕensemble, usagers et associations, salariŽs et 
syndicats, organisations politiques, dans des procŽdures nouvelles dÕappropriation sociale, construisent 
des dynamiques Žconomiques et sociales orientŽes  vers la satisfaction des besoins essentiels des 
populations et lÕexercice de leurs droits. Pour  une sociŽtŽ plus Žgalitaire, plus solidaire, plus soucieuse 
des Žquilibres Žcologiques, lÕensemble des services et des entreprises de rŽseaux privatisŽs ou en voie 
de privatisation (TŽlŽcoms, Žnergie, transports, autoroutesÉ) doivent revenir dans le secteur public. En 
outre il est indispensable dÕŽtendre les Services Publics ˆ de nouveaux domaines. 
 
A lÕŽchelle europŽenne 
Les Services Publics sont tr•s  prŽsents et comparables ˆ  lÕŽchelle communautaire, contrairement ˆ ce 
que la pensŽe libŽrale essaie de nous faire croire depuis des dŽcennies. Par delˆ la diversitŽ des 
mod•les  nationaux (en France, une seule entreprise publique pour gŽrer lÕŽnergie, en Allemagne il en 
existe environ 1000 au niveau local ou rŽgional), ils rel•v ent tous dÕautres r• gles que les lois gŽnŽrales du 
Ç marchŽ o• la concurrence est libre et non faussŽe È.  
Partout, ils sont fondŽs sur des solidaritŽs gŽographiques et / ou intergŽnŽrationnelles et jouent un r™le 
essentiel dans la rŽponse aux besoins populaires et la cohŽsion sociale, Žconomique, territoriale. Ils 
constituent une partie de ce qui devrait •t re un vŽritable mod•l e social europŽen. 
CÕest pourquoi ils doivent •t re soustraits ˆ la concurrence et considŽrablement dŽveloppŽs avec une 
reconnaissance lŽgale par les institutions europŽennes. Ce cadre r•gl ementaire devra prendre en compte 
et favoriser la coopŽration bi ou multilatŽrale entre services publics nationaux ou locaux, sur tout lÕespace 
europŽen. Il devra Žgalement contribuer ˆ la crŽation de vŽritables services publics en Europe dans des 
domaines comme le fret ferroviaire et le ferroutage, la sŽcuritŽ maritime et aŽrienne et alimentaire. Cette 
politique devra Žvidemment disposer des moyens financiers nŽcessaires, allouŽs indŽpendamment du 
carcan antidŽmocratique du Pacte Ç de stabilitŽ È communautaire. Cela exige la rŽorientation, sous 
contr™le parlementaire et citoyen, des missions de la Banque Centrale EuropŽenne pour en faire un 
vŽritable instrument public de crŽdit et de soutien ˆ lÕinvestissement public dans lÕintŽr•t  gŽnŽral. 
 

 Nous estimons don c que les a ctivitŽs s uivantes, considŽ rŽes comm e des droit s, 
doivent figurer dan s le champ de comp Žtence du servic e public  : 

 
!  LÕŽducation, la formation initiale et continue et 

lÕaide aux Žtudes, les services jeunesse et 
sport 

!  la recherche  
!  la santŽ : la prŽvention, lÕh™pital, la couverture 

par les personnels de santŽ des besoins dans 
les milieux ruraux, les soins et aides ˆ  la 
personne de la petite enfance ˆ la fin de la 
vie, dont les pompes fun• bres, lÕindustrie 
pharmaceutique. 

!  LÕorientation et la recherche dÕemploi 
!  la sŽcuritŽ sociale  
!  les transports des personnes et des 

marchandises : rŽseau routier, ferroviaire, 
aŽrien. 

 
!  le logement 
!  lÕŽnergie :  
!  lÕeau : gestion publique des ressources, de la 

distribution et du recyclage 
!  la culture 
!  la poste et les tŽlŽcommunications 
!  lÕinformation : service public de lÕaudio-visuel 

avec garanties dŽontologiques 
!  des instruments publics de crŽdit 
!  un service public de lÕEnvironnement  pour 

assurer la protection des ressources naturelles , 
la lutte contre la pollution, et pour organiser la 
mise en synergie des Services Publics 
travaillant sur des enjeux environnementaux  

!  Justice, sŽcuritŽ, dŽfense 
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Pour ce faire : 

 

!  Nous EXIGEONS lÕabrogation des lois 
et directives qui guident ces politiques 
libŽrales fran•a ise et europŽenne.  

!  Nous EXIGEONS du gouvernement 
fran•a is quÕil retire pour lÕensemble des 
Services Publics toutes les mesures 
entra”nant une rŽgression des moyens 
matŽriels et humains. 

!  Nous EXIGEONS quÕil stoppe les 
procŽdures de transfert de charges 
dŽcidŽes par la politique actuelle dite de 
dŽcentralisation qui frappe, ˆ  tous les 
Žchelons, les CollectivitŽs Territoriales.  

!  Nous EXIGEONS la reconnaissance des 
missions spŽcifiques de la Fonction 
Publique appuyŽe sur le respect des statuts, 
des mŽtiers et des personnels 

 

Et dans lÕimmŽdiat :  
- Nous nous opposons ˆ  la privatisation de 
gaz de France, nous exigeons la fusion EDF  
GDF, 100 % publique, nous refusons  
lÕouverture du marchŽ au 1er juillet2007 

- Nous exigeons le maintien ˆ  la Poste du 
monopole du courrier de Ð de 50 grammes et 
la rŽorientation des nombreuses missions du 
service postal vers la satisfaction des besoins 
de la collectivitŽ 
- Nous exigeons lÕarr• t du transfert de 
compŽtences elles prŽparent le 
dŽsengagement progressif de lÕEtat, la 
dŽgradation du service public, la privatisation 
- Nous exigeons lÕarr• t des exonŽrations de 
cotisations sociales qui loin de faire reculer la 
pauvretŽ et la prŽcaritŽ, prŽparent de fait la 
privatisation de la protection sociale 
- Nous exigeons lÕarr• t de tout projet 
dÕautonomisation du  financement des 
universitŽs, le retour des TOS dans la fonction 
publique dÕEtat. 
- LÕarr• t de la mise en concurrence du 
transport ferroviaire et sa rŽgulation par 
dÕautres mŽcanismes que ceux du marchŽ 

 

REFONDER       
Fiscal itŽ : Une rŽorientation radicale de la FiscalitŽ 
pour des imp™ts fortement progressifs touchant 
davantage les hautes tranches de revenus, les gros 
patrimoines et les fortunes. Une taxation des 
produits financiers, une rŽforme de lÕimp™t sur le 
foncier et sur les sociŽtŽs qui permette de taxer les 
g‰chis Žconomiques et environnementaux  ainsi 
quÕune rŽforme de la fiscalitŽ locale, pour mieux 
assurer lÕŽgalitŽ fiscale dÕune part et la pŽrŽquation 
entre rŽgions riches et ˆ faibles ressources dÕautre 
part. .                                                                                                                                                                                     
Le contr™le dŽmocrati sŽ des Fonds Publics : 
avec la  remise en cause du pacte europŽen de 
stabilitŽ monŽtaire et un secteur financier public et 
semi public tournŽ vers lÕintŽr•t  gŽnŽral.. 
 
PROTEGER     

 
 

il faut, au nom du Bien Commun et de lÕIntŽr•t  
GŽnŽral, proteger les Services Publics et agir pour 
que soit reconnue, y compris au niveau europŽen, 
la nŽcessitŽ de Monopoles publics dans un certain 
nombre de secteurs tels lÕŽnergie, les transports, la 
poste, les autoroutesÉqu Õil appartient au dŽbat 
dŽmocratique et au lŽgislateur de dŽfinir. Il doit •t re 
clair en revanche que le statut de monopole appelle 
un effort permanent de contr™le dŽmocratique  et 
dÕŽvaluation du fonctionnement  et de lÕefficacitŽ du 
Service afin que les missions et leur exŽcution  
rŽpondent bien aux besoins des usagers et ˆ  
lÕintŽr•t  gŽnŽral 
La question du statut des agents, des personnels 
est insŽparable de la rŽflexion sur la qualitŽ et la 
protection des Services Publics. La prŽcaritŽ ne fait 
pas bon mŽnage avec la rŽponse aux besoins et en 
premier lieu ˆ ceux des plus dŽmunis. De m• me le 
statut est garant de lÕintŽr•t  gŽnŽral, dans une 
nŽcessaire indŽpendance des agents vis-ˆ -vis de 
lÕautoritŽ politique et des pouvoirs Žconomiques. 
CÕest pourquoi la dŽfense du statut se conjugue 
avec la qualitŽ du service public. 

 
DEMOCRATISER    
Il sÕagit de donner aux Citoyen(ne)s -usager(e)s, 
salariŽ(e)s, Žlu(e)s- de nouveaux droits pour 
exercer une dŽmocratie effective avec pour objectifs 
une vŽritable ŽgalitŽ dans lÕacc•s  ˆ ces services sur 
tout le territoire, la garantie de leur qualitŽ et ˆ leur 
efficacitŽ, ainsi quÕune vraie collŽgialitŽ dans les 
dŽcisions et la fixation des tarifs. Cela implique de 
renforcer sŽrieusement le statut de lÕŽlu-e et les 
structures permettant ˆ tous les niveaux un 
fonctionnement plus  dŽmocratique tant dans la 
reprŽsentation que dans la participation.  
 

Les Services Publics doivent  
sÕappuyer sur une autre politique  

 


